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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 
 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur l’extension d’un ensemble commercial par création de 4 cellules de 

vente à Saint-Jean-de-Védas (34)  
 

--------- 
 

Le Préfet de l’Hérault, 
Officier dans l'ordre national du Mérite,  

Officier de la Légion d'Honneur, 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/9/AT le 22 février 2018, formulée par la 
S.A.R.L. SUP CARO MÉDITERRANÉE sise 24 Av. de la Condamine à Saint-Jean-
de-Védas (34), en vue d’être autorisée à l’extension d’un ensemble commercial par 
création d’une surface de vente de 1 488,50 m² composé de 4 entités commerciales 
dont une boulangerie « Marie Blachère » 270 m², un magasin bio « SATORIZ »  
740 m², un magasin d’équipement de la personne « I-RUN » de 217,50 m² et une 
cellule de 261 m² de secteur 2, portant la surface totale de 1 193 à 2 681,50 m², situé  
99 Avenue de la Condamine à Saint-Jean-de-Védas (34) 

CONSIDÉRANT que la commune d’implantation est membre  de la Métropole, E.P.C.I. à 
fiscalité propre ;  

CONSIDÉRANT que la Métropole a aussi pour compétence l’élaboration du S.CoT., celle-
ci sera donc pourvue de deux sièges ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- Mme le Maire de Saint-Jean-de-Védas, commune d’implantation du projet, ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des 
collectivités territoriales ;  

- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou l’un de ses représentants ; 
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- Un représentant de Montpellier Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du        
Clermontais et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Jean-Paul RICHAUD 

- M. Arnauld CARPIER  

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. Marc DEDEIRE 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 08 mars 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 

Signé 
 
 

                       Philippe NUCHO 
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Préfecture de l’Hérault 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 
 
 
 

Secrétariat de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Hérault.                                                            
--------- 

Le Préfet de l’Hérault, 
  
  

VU  le code de commerce ; 

VU  le code de l’urbanisme ; 

VU le code de l’industrie cinématographique ; 

VU   la loi 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ; 

VU  la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU   le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2011-I-1855 du 08 juillet 2014 portant désignation du secrétariat de 
la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015, modifié, instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Hérault ; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1  : A compter du 06 mars 2018, l’article 1° de l’arrêté préfectoral du 25 août 2011 susvisé 
portant désignation du secrétariat de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial de 
l’Hérault sera modifié comme suit : 
 
 ▪ Mme Martine ROQUES est nommée secrétaire titulaire, 
 ▪ M. Yvan LESTRADE est nommé secrétaire suppléant. 
 

ARTICLE 2  : Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.  
 
 

Fait à Montpellier, le 06 mars 2018 

 
Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

 
 

Signé 
 

Philippe NUCHO 
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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE  
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 
 

 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant sur l’autorisation 
d’extension d’un supermarché à l’enseigne  « SUPER U » à Pomérols (34) 

--------- 

Le Préfet de l’Hérault 

Officier dans l’Ordre National du Mérite 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l'urbanisme ; 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ; 

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission départementale 
d'aménagement commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034 207 17 K 00029 déposée en mairie de 
Pomérols en date du 21 décembre 2017 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/3/AT le 15 janvier 2018, formulée par la S.C.I. 
PROPOM, sise 20 Av. du Littoral – le Grau d’Agde en AGDE (34), en vue d’être autorisée à 
l’extension de 233 m² la surface de vente d’un supermarché à l’enseigne « SUPER U », 
portant la surface totale de vente de 1 500 à 1 733 m², situé à Pomérols (34), 2 Chemin du 
Portou ;  

VU l'arrêté préfectoral du 22 janvier 2018, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de 
statuer sur la demande visée ci-dessous ; 

VU le rapport de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le 09 mars 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone UE du P.L.U., le règlement de cette zone 
n’interdit pas la destination « commerce » ;  

CONSIDÉRANT que le projet d’extension sera réalisé sur le parking existant et n’entraînera 
pas de consommation d’espace supplémentaire ;  

CONSIDÉRANT que l’emprise au sol du bâtiment est de 26% ce qui est conforme au 
règlement du P.L.U. qui limite cette emprise à 60% dans cette zone ; 

CONSIDÉRANT que l’extension est réalisé dans le bâtiment existant et n’entraînera pas de 
consommation d’espace imperméabilisé supplémentaire ; 

CONSIDÉRANT que la croissance démographique constatée sur la zone de chalandise ces 
quinze dernières années justifie un renforcement de l’offre commerciale à laquelle participera 
le projet ; 
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CONSIDÉRANT de la taille relativement limitée du projet d’extension, celui-ci n’entraînera 
pas d’augmentation significative le trafic routier (35 à 48 véhicules par jour) ; 

CONSIDÉRANT que le projet d’extension n’entraînera pas de nuisance particulière et ne sera 
pas visible depuis l’axe principal de circulation (RD 18) ; 

VU le résultat des votes des membres de la C.D.A.C. ; 

EN CONSÉQUENCE émet un avis favorable à l’unanimité à la demande d’extension 
d’un supermarché à l’enseigne « SUPER U» à Pomérols (34) 2 Chemin du Portou. 

Ont voté favorablement :        

� M. Robert GAIRAUD, Maire de Pomérols, commune d’implantation 
� M. Jacques RIGAUD, représentant le Président du Conseil Départemental 
� M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du S.Co.T. du Biterrois 
� Mme Marie-Thérèse MERCIER, représentant la Présidente de la région Occitanie 
� M. Jean-Claude LACROIX, représentant les Intercommunalités 
� M. Jean-Paul VOLLE, personnalité qualifiée en matière de développement du 

territoire/aménagement du territoire 
� MM. Jacky BESSIERES et Arnauld CARPIER, personnalités qualifiées en matière de 

consommation 

 
 

    Fait à Montpellier, le 13 mars 2018 
 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 

                         
                                  
                                 Signé           
                        
         

 Philippe NUCHO 
 

 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire 
l’objet d’un recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat 
de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris 
Cedex 13, dans le délai d’un mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. 
R.752-19. 



RECRUTEMENT

� AGENTS DES SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIES

Une sélection professionnelle  est  organisée au Centre Hospitalier  de Béziers  en vue de
pourvoir  les postes vacants suivants :

- 10 postes d’agents des services hospitaliers qualif iés

Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 

Le dossier de candidature doit comporter     :

- Une lettre de candidature 
- Un curriculum vitae détaillé incluant les formations suivies, les différents diplômes

obtenus et les emplois occupés en précisant leurs durées
- La copie des diplômes obtenus
- La copie de la carte d’identité ou du livret de famille
- Casier judiciaire  bulletin numéro 3

Le dossier de candidature doit être retourné en 4 e xemplaires

Les candidats seront sélectionnés sur dossier par une commission.
Les candidats retenus seront ensuite auditionnés par les membres de cette commission.
A l’issue de cette audition, une liste d’aptitude sera arrêtée.

Les dossiers de candidature complets doivent être a dressés 
Au plus tard le 15 mai 2018 minuit 

(le cachet de la poste faisant foi)
à

Monsieur le Directeur des Ressources Humaines et de  la Formation
du Centre Hospitalier

2 rue Valentin Haüy - Boîte postale 740
34525 BEZIERS CEDEX

Béziers, le 14 mars 2018

LE DIRECTEUR 
DES RESSOURCES HUMAINES

ET DE LA FORMATION,



G. LADEUIX







Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau risques et nature

Arrêté n° DDTM34-2018-02-09153 portant abrogation de l’arrêté préfectoral N°2009-I-3520
relatif au classement de la retenue de la Jasse sur la commune du Mas de Londres

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement;

VU le  décret  2015-526 du 12 mai  2015 relatif  aux  règles  applicables aux ouvrages construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et aux règles de sûreté des ouvrages hydrauliques ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault;

VU l’arrêté préfectoral donnant subdélégation de signature de Monsieur Mathieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault à Monsieur Patrice Poncet chef du service
eau risques et nature, à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service, à Monsieur Julien Renzoni
chef adjoint du service, aux chefs d’unités et à leurs adjoints ;

VU l’ arrêté préfectoral de classement N° 2009-I-3520 du 24 novembre 2009;

VU le courrier du président de la communauté de communes du Grand Pic Saint-Loup sollicitant le
déclassement du barrage de la Jasse suite au décret n°2015-526 du 12 mai 2015;

VU l’ensemble des pièces du dossier de la demande présenté par la communauté de communes du
Grand Pic Saint-Loup, joint à son courrier précité ;

VU l’avis de la DREAL Occitanie (département des ouvrages hydrauliques et concessions) en date du
22 janvier 2018 ;

CONSIDÉRANT l’avis de la communauté de communes du Grand Pic Saint-Loup sur le présent arrêté en date
du 2 février 2018 ;
CONSIDÉRANT les caractéristiques géométriques du barrage de la Jasse ;

SUR PROPOSITION DE Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault;

ARRÊTE :
ARTICLE  1. ABROGATION  DU CLASSEMENT DU BARRAGE  
D’après l’article R-214-112, les critères qui déterminent la classe des ouvrages sont les suivants :

Classe de l’ouvrage Caractéristiques géométriques

A H≥ 20 m et H2 x V0,5 ≥ 1500

B
Ouvrage non classé en A et pour lequel H≥ 10 m et 1500 >
H2 x V0,5 ≥ 200

C

a) Ouvrage non classé en A ou B et pour lequel H≥ 5 m et
H2 x V0,5 ≥ 20
b) Ouvrage pour lequel les conditions prévues au (a) ne 
sont pas satisfaites mais qui répond aux conditions 
cumulatives ci-après:
i) H>2 m
ii) V>0,05 million de m3
iii) Il existe une ou plusieurs habitations à l’aval du 
barrage, jusqu’à une distance par rapport a lui de 400 m.
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Les caractéristiques du barrage de la Jasse permettant de définir sa classe sont :

Caractéristiques géométriques

H2 x V0,5
Classe de
l’ouvrageHauteur en m

Volume
(million de M3)

Barrage de la Jasse 6,20 0,1 12,15 Hors classement

La hauteur de la digue du barrage est de 6,20 m et le volume de la retenue à la cote normale d’exploitation
est de 0,01 million de m3. De plus, il n’existe pas d’habitation à moins de 400 mètres à l’aval de l’ouvrage.
En conséquence, l’ouvrage n’est pas soumis à la rubrique 3.2.5.0. de la nomenclature et n’est plus concerné
par le classement.

ARTICLE  2. PRESCRIPTIONS RELATIVES  AUX OBLIGATIONS  DU MAÎTRE  D’OUVRAGE  
Le plan d’eau est soumis à la rubrique 3.2.3.0. Plans d’eau permanents ou non en autorisation car la surface 
de la retenue est supérieure à 3 ha (surface de la retenue 4,5ha).

Toute vidange du plan d’eau est soumise à déclaration préalable du maître d’ouvrage conformément à la 
rubrique 3.2.4.0. - 2° Autres vidanges de plans d'eau, dont la superficie est supérieure à 0,1 ha, hors opération
de chômage des voies navigables, hors piscicultures mentionnées à l'article L. 431-6, hors plans d'eau 
mentionnés à l'article L. 431-7 (Déclaration).

ARTICLE  3. RESPECT DU DROIT  DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE  4. AUTRES RÈGLEMENTATOINS  
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le titulaire d’obtenir les autorisations ou de faire les déclarations 
requises par d’autres réglementations.

ARTICLE  5 PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault dans un délai de
quinze jours à compter de l’adoption de la décision.

Un  extrait  de  la  présente  autorisation,  indiquant  notamment  les  motifs  qui  l’ont  fondée  ainsi  que  les
principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une durée minimale d’un
mois à la mairie du Mas de Londres. 

Un avis au public faisant connaître les termes du présent arrêté est publié par la DDTM34 aux frais du
demandeur,  dans le cas présent  la communauté de communes du Grand Pic Saint-Loup  ,  en caractères
apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de l’Hérault. Le présent
arrêté est mis à disposition du public par publication sur le site Internet de la Préfecture de l’Hérault pendant
une durée d’au moins 1 an.

Le  présent  arrêté  fait  l’objet  d’un  affichage  par  les  soins  du  bénéficiaire  à  savoir  la  communauté  de
communes du Grand Pic Saint-Loup, sur le terrain où se situe l’opération, de manière visible de l’extérieur. 

ARTICLE  6 VOIES ET DÉLAIS  DE RECOURS  
I.- Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent en
application des textes relatifs à l’autorisation environnementale susvisés :

• par le bénéficiaire dans un délai de deux  mois à compter de sa notification ;
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• par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements,
en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente, dans un délai de deux mois à
compter de la dernière formalité accomplie.

II.- En cas de recours contentieux, l’auteur du recours est tenu, à peine d’irrecevabilité, de notifier son
recours à l’auteur de la décision et au titulaire du présent arrêté à savoir : la communauté de communes du
Grand Pic Saint-Loup . Cette notification doit également être effectuée dans les mêmes conditions en cas de
demande tendant à l’annulation ou à la réformation d’une décision juridictionnelle. L’auteur d’un recours
administratif est également tenu de le notifier à peine d’irrecevabilité du recours contentieux qu’il pourrait
intenter ultérieurement en cas de rejet du recours administratif.

La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec accusé de réception,
dans un délai de quinze jours francs à compter du dépôt du recours.

La notification du recours à l’auteur de la décision et, s’il y a lieu, au titulaire de l’autorisation est réputée
accomplie à la date d’envoi de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est établie par le
certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès des services postaux.

ARTICLE  7  EXÉCUTION  DE L ’ARRÊTÉ   
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Président la communauté de communes du Grand Pic
Saint-Loup , le directeur de la DREAL Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la Mer de
l’Hérault, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté, qui sera par les soins
des services de la DDTM34:

- inséré sous forme d’avis, comme précisé à l’article 6 ci-dessus,
- adressé aux services intéressés dont la DREAL Occitanie,
- notifié au demandeur, la communauté de communes du Grand Pic Saint-Loup,
- publié au Recueil des Actes Administratifs,
- publié sur le site internet de la préfecture,

Fait à Montpellier, le 16 février 2018

Le Préfet,
Pour le préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur départemental
des territoires et de la mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service habitat construction et affaires juridiques

Arrêté DDTM34-2018-03-09276
portant autorisation de démolition de patrimoine locatif social,

bâtiments n° 2 et 4 rue des Cheminots à Frontignan.

Bailleur social : ICF Habitat Sud-Est Méditerranée.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L433-15-1 et R443-17 ;

VU la Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et notamment
son article 6 ;

VU l’arrêté  2016-1-1255  du  30  novembre  2016  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de
département à Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU l’avis technique du bureau de contrôle SOCOTEC en date du 12 août  2011,  confirmant qu’il
n’existe  pas  de  solution  de  confortement  économiquement  viable  pour  prévenir  les  désordres
constatés sur les bâtiments 2 et 4 rue des Cheminots à Frontignan ;

VU la  délibération du  Directoire  en date du 01 avril  2014 portant  décision de démolition des 12
logements situés 2 et 4 rue des Cheminots à Frontignan ;

VU le permis de construire délivré par la mairie de Frontignan le 01/08/2016 validant la démolition de
deux immeubles de 6 logements pour la reconstruction d’un bâtiment unique de 12 logements ;

VU le dossier de demande d’autorisation de démolir présenté par le Président du Directoire de ICF
Habitat Sud-Est Méditerranée en date du 20 novembre 2017 ;

VU l’avis favorable tacite de la commune de Frontignan autorisant le projet de démolition ;

CONSIDÉRANT :  que les désordres structurels mis en évidence par le  rapport  solidité du bureau d’étude
SOCOTEC  sur  les  bâtiments  N°2  et  4  ne  permettent  pas  d’envisager  une  solution  de  confortement
économiquement viable ;

CONSIDÉRANT : qu’un nouveau bâtiment d’un nombre équivalent de logements sociaux (12) sera construit en
substitution ;

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer,

Page 1/2



ARRÊTE :

ARTICLE  1.
L’autorisation au titre de l’article L.443-15-1 du code de la construction et de l’habitation, pour la démolition
des bâtiments n°2 et 4 rue des Cheminots, composés de 12 logements locatifs sociaux à Frontignan, est
accordée à ICF Habitat Sud-Est Méditerranée.

ARTICLE  2.
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental
des territoires et de la mer.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Montpellier, le 15/03/2018

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer,

Matthieu GREGORY
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DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES
 ET DES MOYENS

DECISION
Portant

déclassement du domaine public et
décision d’inutilité aux services de l’Etat

de biens immobiliers sur la commune de Servian

Le Préfet de l’Hérault,

VU le Code Général de la propriété des personnes publiques,

VU la correspondance du sous-directeur des affaires immobilières du ministère de l’intérieur du 30
mai 2016 ;

DECIDE  :

Article 1 : La parcelles de terrain cadastrées AD 751, située 88 grand rue à Servian est déclassée du
domaine public de l’Etat.

Article 2 : Le biens désigné à l’article 1 est déclaré inutile aux services de l’État et remis à France-
Domaine pour aliénation.

 

Fait à Montpellier le 13 février 2018

Pour le Préfet,

le secrétaire général 

signé

 Pascal OTHEGUY





















































MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Qui annule et remplace celle du 9 mars 2018

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l’Emploi en date du 25 janvier 2017, modifié le 2 mai 2017, relatif à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitationdes sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de la
région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les décisions d’intérim
et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du DIRECCTE Occitanie relative à l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en
date du 4 septembre 2017,

D E C I D E

Article 1   : A compter du 5 mars 2018 et jusqu’au 27 mars 2018, le contrôlede l’application de la législation du travail
dans les entreprises et établissements relevant de la compétence de la section 340308, ainsi que sur les chantiers qui y
sont localisés et les décisions relevant de la compétence del’inspecteur du travail, seront confiés en intérim à Hélène
FRAY, inspectrice du travail de la section 340310.

Article 2  : A compter du 5 mars 2018 et jusqu’au 27 mars 2018, le contrôle de l’application de la législation du travail
dans les entreprises et établissements de plus de 50 salariés relevant de la compétence de la section 340303- secteur
Parc Eureka Grammont, La Grande Motte- ainsi que sur les chantiers qui y sont localisés et les décisions relevant de la
compétence de l’inspecteur du travail, seront confiés en intérim à Georgette VIARD, inspectrice du travail de la
section 340301.

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 14 mars 2018

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER



MINISTÈRE DU TRAVAIL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION DU
TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région
OCCITANIE, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,

VU l’arrêté du Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de
l’Emploi en date du 25 janvier 2017, modifié le 2 mai 2017, relatif à la localisation et à la délimitation des unités de
contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitationdes sections d’inspection du travail de la DIRECCTE de la
région Occitanie, à l’article 9 donnant délégation aux directeurs d’unités départementales pour les décisions d’intérim
et les désignations prévues à l’article R.8122-11 du code du travail,

VU la décision du DIRECCTE Occitanie relative à l’organisation de l’inspection du travail dans l’Hérault en
date du 4 septembre 2017,

D E C I D E

Article 1   : A compter du 5 mars 2018 et jusqu’au 27 mars 2018, le contrôlede l’application de la législation du travail
dans les entreprises et établissements relevant de la compétence de la section 340308, ainsi que sur les chantiers qui y
sont localisés et les décisions relevant de la compétence del’inspecteur du travail, seront confiés en intérim à Hélène
FRAY, inspectrice du travail de la section 340310.

 

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 9 mars 2018

Pour le Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la
Consommation, du Travail et de l’Emploi de la Région Occitanie 

Le Directeur Régional Adjoint,
 Responsable de l’Unité Départementale de l’Hérault,

Richard LIGER


